PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

 Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM)
1.
Rapporteur: Wolf KLINZ (ADLE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0497/2008 / P6-TA-PROV(2009)0012
3.
Date d'adoption de la résolution: 13 janvier 2009

4.
Objet: coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM)

La proposition de la Commission a pris la forme d'une refonte de la directive OPCVM de 1985 et de ses modifications ultérieures. Elle avait également pour objectif d'introduire de nouvelles dispositions:

- autorisant les fusions de fonds et les structures maître/nourricier;

- simplifiant la procédure actuelle de notification de la commercialisation transfrontalière de fonds;

- introduisant un nouveau concept d'informations clés pour l'investisseur afin d'améliorer la qualité de la divulgation précontractuelle à l'investisseur de façon à garantir que les investisseurs potentiels reçoivent des informations claires et compréhensibles au sujet des caractéristiques principales d'un OPCVM avant d'investir dans celui-ci;

- prévoyant les modalités de surveillance nécessaires sous la forme d'une meilleure répartition des responsabilités en matière de surveillance, de l'harmonisation des pouvoirs de surveillance et d'un accroissement des possibilités de coopération. Ces mesures ont été considérées comme étant la clé du bon fonctionnement des nouveaux droits prévus par la directive.

Le rapport du PE a présenté un texte unique sous forme d'un amendement global de compromis acceptable tant pour le Conseil que pour le PE. Il inclut des dispositions relatives au passeport de la société de gestion qui n'étaient pas prévues initialement dans la proposition de la Commission.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0153(COD)
6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission:

La Commission a exprimé son soutien au texte de compromis à l'occasion du vote en séance plénière. Ce texte inclut des amendements de la proposition initiale de la Commission qui respectent les grandes lignes et les objectifs originels de celle-ci. La Commission est également en mesure de soutenir les amendements concernant la question du passeport de la société de gestion. Ceux-ci sont maintenant acceptables pour la Commission car ils prévoient un niveau approprié de protection des investisseurs et de surveillance.

À l'occasion du débat en séance plénière, la Commission a également fait deux déclarations, l'une sur la question de la double imposition des fusions et l'autre sur la nécessité de réexaminer les modalités de surveillance prévues par la nouvelle directive à la lumière des futures recommandations du groupe De Larosière sur la surveillance des services financiers.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: le texte de compromis est maintenant approuvé dans des termes identiques par le Conseil (COREPER du 17 décembre 2008) et le PE. Comme la Commission s'est ralliée à ce consensus, le texte peut maintenant être adopté en une seule lecture. Il n'est pas nécessaire de modifier formellement la proposition.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: l'adoption en une seule lecture par le Conseil devrait avoir lieu. La date officielle d'adoption par le Conseil est prévue aux environs de la fin avril ou au début du mois de mai 2009 (selon les délais nécessaires pour la révision juridique du texte).
